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II. RÉGIME DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Généralités

1. Le cadre juridique général de l'Uruguay n'a pas beaucoup changé depuis le dernier examen en 1998, même si des réformes ont été entreprises dans certains domaines (voir les chapitres III et IV).  Des mesures ont également continué d'être adoptées dans le but d'accroître la transparence du régime du commerce et de l'investissement, par exemple la publication en ligne d'une grande partie de la législation.  
2. L'Uruguay est l'un des Membres fondateurs de l'OMC et participe activement au système commercial multilatéral qu'il considère comme essentiel pour garantir la non-discrimination et le traitement national, et éviter l'imposition de mesures restrictives et discriminatoires de manière unilatérale.  Il a participé aux négociations sur les services financiers menées dans le cadre de l'AGCS, mais pas aux négociations sur les télécommunications.  Il prend également une part active au Programme de Doha pour le développement, dans le cadre duquel il a formulé de nombreuses propositions à titre individuel ou avec d'autres Membres.  Son principal domaine d'intérêt est la pleine intégration de l'agriculture dans les règles du système commercial multilatéral.  
3. Depuis l'institution de l'OMC, l'Uruguay poursuit activement son programme de notifications, même si en ce qui concerne l'agriculture, les subventions et les mesures compensatoires et les entreprises commerciales d'État, les notifications ont un certain retard.  Depuis le dernier examen en novembre 1998, il n'a guère eu recours au mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Il a été partie à trois différends en tant que tierce partie et à un différend comme défendeur.

4. L'Uruguay mène une politique commerciale autonome, qui doit néanmoins être compatible avec les obligations qu'il a contractées dans le cadre du Marché commun du Sud (MERCOSUR).  Au titre de sa participation au Mercosur, il a conclu des accords commerciaux préférentiels avec la Bolivie, le Chili, la Communauté andine (Colombie, Équateur et Venezuela) et le Pérou, qui sont membres associés du Marché commun.  Il a conclu plusieurs accords préférentiels bilatéraux avec d'autres pays membres de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI).  Le plus important est un accord de libre-échange conclu avec le Mexique, signé en 2003, qui couvre plus de 90 pour cent des positions tarifaires.  
5. Le régime d'investissement de l'Uruguay est généralement ouvert aux investisseurs privés, y compris étrangers, sauf dans les secteurs considérés comme d'intérêt public national tels que les télécommunications fixes, l'eau et les installations et services d'assainissement, et dans les domaines spécifiques des assurances et des transports.  L'exploitation de stations de radiodiffusion et de télévision, la navigation côtière et le transport intérieur de passagers par voie maritime et aérienne, ainsi que la pêche dans un secteur de 12 milles nautiques, ne sont pas ouverts aux investissements étrangers.  Le gouvernement n'accorde aucune incitation particulière aux investisseurs étrangers, mais ne fait pas non plus de distinction entre investisseurs locaux et investisseurs étrangers.  L'Uruguay a signé des accords bilatéraux sur les investissements avec divers pays, qui viennent compléter les principes de non-discrimination et les garanties des investissements généralement prévus dans sa Constitution.  Il a également pris des engagements au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) en vue de consolider et d'accroître la prévisibilité de son régime d'investissement étranger (voir le chapitre IV).  
2) Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre juridique et institutionnel général 

6. Le cadre juridique et institutionnel général n'a pas beaucoup changé depuis le dernier examen en 1998.  L'Uruguay est une République démocratique où il y a séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.  Aux termes de la Constitution en vigueur, approuvée en 1996, le pouvoir exécutif est exercé par le Président, élu pour un mandat de cinq ans et non rééligible.  Le Président actuel a pris ses fonctions en mars 2005.  Il est assisté par le Conseil des ministres composé de 12 Ministres nommés par le Président et responsables devant l'Assemblée générale.  Le pouvoir législatif est exercé par le Sénat, composé de 30 membres élus tous les cinq ans par le peuple et présidé par le Vice-Président de la République, et par la Chambre des représentants, composée de 99 membres également élus pour une période de cinq ans.  L'Assemblée générale comprend le Sénat et la Chambre des représentants.  Les membres de l'Assemblée générale sont élus sur la base de la représentation proportionnelle.

7. La plus haute instance judiciaire est la Cour suprême, composée de cinq juges choisis par l'Assemblée générale;  les juges des autres tribunaux sont nommés par la Cour suprême après approbation du Sénat.  Les procédures judiciaires se déroulent normalement en deux étapes.  Le système juridique uruguayen repose sur des règles définies par la loi, et même si les décisions rendues par un tribunal ou un juge peuvent fournir des orientations pour des jugements ultérieurs, elles ne constituent pas un précédent obligatoire.

8. Le processus législatif n'a pas changé depuis 1995.  Les projets de loi peuvent émaner de l'une ou l'autre des chambres et être proposés par n'importe lequel de leurs membres ou par le pouvoir exécutif, à l'exception des projets de loi qui déterminent les exonérations fiscales ou qui fixent les salaires minimaux ou les prix, lesquels doivent être présentés par le pouvoir exécutif.  Les projets de loi doivent être discutés et approuvés par les deux chambres.  Une fois approuvés, ils sont transmis au pouvoir exécutif pour publication.  Si le pouvoir exécutif a des objections quant à un projet, il peut s'y opposer ou formuler des observations et le renvoyer devant l'Assemblée générale, dans un délai impératif de dix jours.  Quand un projet de loi est renvoyé par le pouvoir exécutif, l'Assemblée générale se réunit, et trois cinquièmes des membres présents de chaque chambre doivent se prononcer;  ils peuvent accepter les observations ou les rejeter, en maintenant le projet sanctionné.
 

9. La Constitution est la source juridique suprême, suivie par ordre décroissant d'importance par les lois, les décrets et les résolutions.  L'article 50 de la Constitution dispose que l'État oriente le commerce extérieur "en protégeant les activités de production pour l'exportation ou de remplacement d'importations".  Il dispose également que la loi encourage les investissements destinés à cette fin et oriente de préférence l'épargne publique dans ce sens.  Outre ces dispositions de sa Constitution, l'Uruguay ne dispose d'aucune loi générale qui régisse le commerce extérieur.  
10. Les traités internationaux sont négociés par le pouvoir exécutif, qui les transmet ensuite au pouvoir législatif pour approbation, en vue de leur ratification, une fois l'examen parlementaire terminé.  Le pouvoir législatif peut approuver ou non le traité, mais ne peut ni le modifier, ni l'amender.  C'est le Ministère des relations extérieures qui est chargé de conclure des traités internationaux.  S'agissant des traités commerciaux internationaux, les négociations sont menées en coordination avec le Ministère de l'économie et des finances et avec le soutien technique d'autres services de l'État, selon le cas.  
11. En Uruguay, les traités qui ont suivi toutes les étapes prévues par la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 et par la Constitution font partie de l'ordre juridique.  La Constitution n'établit aucune hiérarchie entre les traités et les lois.  Mais selon les autorités, dans la plupart des cas, doctrine et jurisprudence tendent à donner la primauté aux traités, lesquels ne pouvant être abrogés par des lois ultérieures, même si leur teneur diffère.  Mais en cas de contradiction entre la Constitution et les traités, c'est la Constitution qui l'emporte.  Il n'existe en principe pas de hiérarchie, du point de vue juridique, entre les différents accords internationaux, tels que ceux de l'OMC et du MERCOSUR.  Suite à l'adoption des Accords de l'OMC, des modifications importantes ont été apportées aux lois et aux réglementations de l'Uruguay relatives au commerce (voir les paragraphes III et IV).  
ii) Objectifs de la politique commerciale et d'investissement

12. Les autorités considèrent que la croissance et le développement d'un petit pays comme l'Uruguay sont inévitablement liés au développement, à la diversification et à la modernisation de son secteur extérieur.
  L'Uruguay a déclaré à la Conférence ministérielle de Doha qu'il soutenait le système multilatéral et l'OMC, qui, avec ses principes fondamentaux, de la nation la plus favorisée, de la non-discrimination et du traitement national, incarne le système de règles et de disciplines multilatérales qui empêche l'imposition de mesures restrictives et discriminatoires de façon unilatérale.  
13. En vertu des dispositions de sa Constitution, l'Uruguay continue de considérer la promotion des exportations comme un axe important de sa politique commerciale.  Aussi considère-t-il qu'une plus grande ouverture des marchés pour ses principaux biens d'exportation, à savoir les textiles et les produits agricoles, a une importance majeure pour l'Uruguay, pour lui permettre d'exploiter ses avantages comparatifs.  Par conséquent, l'Uruguay entend jouer un rôle actif dans le Programme de Doha pour le développement.  
14. Les politiques économique et commerciale de l'Uruguay ont pour objectif prioritaire d'accroître l'ouverture au monde par le biais de l'intégration régionale et dans le respect des règles commerciales multilatérales.  L'Uruguay a fait savoir qu'elle tenait beaucoup à ce que le système multilatéral et l'OMC soient renforcés.
  L'Uruguay est membre du Marché commun du Sud (MERCOSUR), ainsi que l'Argentine, le Brésil et le Paraguay.  Dans le cadre du dernier examen de sa politique commerciale, l'Uruguay a souligné le rôle important du MERCOSUR dans le processus de libéralisation des échanges régionaux et mondiaux et sa contribution à celui‑ci, la pleine compatibilité de ce processus avec les règles de l'OMC et sa contribution au développement des économies des pays membres, à savoir qu'il permet une plus grande et une meilleure intégration de celles-ci dans l'économie internationale.

15. Depuis l'adhésion de l'Uruguay au MERCOSUR, sa politique commerciale est en grande partie déterminée par les politiques communes adoptées au niveau régional.  Les statuts du MERCOSUR disposent qu'aucun État partie ne peut imposer de mesure de politique commerciale de façon autonome, sauf en ce qui concerne les secteurs en voie de convergence vers l'union douanière et ceux qui ne sont pas soumis au régime général applicable au commerce extrarégional et/ou intrarégional.  Dans la pratique cependant, aucune politique commune n'ayant été convenue pour certains secteurs de production de biens (sucre pour le commerce intrarégional et extrarégional, véhicules automobiles et leurs parties), une partie de la politique commerciale relative aux biens continue d'être élaborée et mise en œuvre au niveau national.  Les politiques relatives aux services continuent d'être élaborées et mises en œuvre au niveau national.  Les politiques d'investissement et relatives à la propriété intellectuelle continuent également d'être élaborées et mises en œuvre au niveau national.  
iii) Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale

16. Les principales institutions chargées de l'élaboration et la mise en œuvre de la politique commerciale en Uruguay n'ont pas changé depuis 1998 et continuent d'être le Ministère des relations extérieures et le Ministère de l'économie et des finances.  Le Ministère des relations extérieures est l'organe politico‑administratif du gouvernement chargé de la conduite de la politique internationale, y compris la politique commerciale.  Il est également chargé de représenter le pays à l'extérieur et d'établir des relations avec les États étrangers et les organismes internationaux en ce qui concerne les aspects internationaux des domaines dans lesquels d'autres ministères sont compétents.  Il appartient donc au Ministère des relations extérieures de planifier, de diriger, d'exécuter et de coordonner la politique extérieure de l'Uruguay en toute matière, y compris de politique commerciale.  La conduite des négociations commerciales internationales, dans des instances de négociation telles que l'OMC et le MERCOSUR, se fait en coordination avec le Ministère de l'économie et des finances, et avec le soutien technique des services de l'État compétents.  Le Ministère de l'économie et des finances, par le biais de l'Unité consultative de politique commerciale, est responsable de l'élaboration et la mise en œuvre des politiques commerciales.  Cette unité est chargée de fournir au Ministère de l'économie et des finances les conseils et les renseignements dont il a besoin pour la conduite générale de la politique nationale en matière de commerce extérieur, et d'instaurer et mettre en œuvre cette politique, conformément aux politiques régionales et internationales.  L'Unité consultative de politique commerciale est également chargée d'assurer la coordination des positions des différentes institutions en matière de politique commerciale et de coordonner la politique nationale et les politiques régionales et internationales dans ce domaine.
 
17. Le Décret n° 253/003 du 19 juin 2003 a établi une Commission spéciale chargée de conseiller le gouvernement sur les mesures nécessaires pour accroître le commerce extérieur du pays, de coordonner les actions et les négociations en matière de commerce extérieur et d'assurer le suivi de celles-ci.  Mais en janvier 2006, cette commission n'était pas encore opérationnelle.  
18. Le secteur privé participe à l'élaboration de politiques commerciales par le biais d'organismes qui collaborent individuellement ou sous forme d'association avec le secteur public, mais il n'existe aucun groupe mixte spécialement chargé de l'élaboration de politiques commerciales.  Parmi les associations du secteur privé qui interagissent avec le gouvernement en vue de l'élaboration de politiques commerciales, on trouve la Chambre d'industrie d'Uruguay, la Chambre nationale de commerce et de services, la Chambre de commerce, l'Union des exportateurs, l'Association rurale et la Fédération rurale.  Les principales associations d'entrepreneurs, de producteurs et d'autres agents sont regroupées dans le Conseil supérieur des entreprises d'Uruguay (COSUPEM), qui assure le suivi des divers processus de négociation en matière de commerce international.  Au niveau régional, l'Uruguay, par le biais du COSUPEM, participe au Conseil consultatif économique et social du MERCOSUR, auquel participent les associations privées et les groupements professionnels commerciaux des différents pays membres.  
3) Régime de l'investissement étranger
19. Les investissements en Uruguay, y compris les investissements étrangers, continuent d'être régis par la Loi n° 16.906 du 7 janvier 1998 ou Loi sur les investissements, et par divers décrets qui prévoient entre autres les incitations accordées aux investisseurs (Décret n° 59/998);  les conditions et procédures d'octroi de ces incitations (Décret n° 92/998) ou qui déclarent certaines activités, par exemple la production de logiciels, d'intérêt national (Décret n° 84/999).
  La Loi sur les investissements a abrogé la Loi n° 14.179 de 1974 ou Loi sur les investissements étrangers, qui prévoyait les conditions et restrictions relatives aux investissements étrangers.  
20. Les investissements étrangers ne nécessitent pas d'autorisation préalable.  Les entreprises étrangères peuvent agir par le biais d'une filiale, d'une succursale ou d'un bureau de représentation.  Pour établir une entreprise uruguayenne, l'investisseur étranger peut constituer une société anonyme uruguayenne, le type de société le plus fréquent, dont il peut posséder jusqu'à 100 pour cent du capital actionnaire (voir aussi le chapitre III 4) i)).  
21. La Loi sur les investissements dispose que le régime de l'investissement ne fait pas de distinction entre les investisseurs étrangers établis dans le pays et les investisseurs locaux.  Toutefois, il existe certaines limitations en ce qui concerne l'accès au marché.  En effet, les secteurs ci‑après sont explicitement fermés aux investissements étrangers:  l'exploitation de stations de radiodiffusion et de télévision, la navigation côtière et le transport intérieur de voyageurs par voies maritime et aérienne, la pêche dans un secteur de 12 milles nautiques et les entreprises ferroviaires, dont les investisseurs étrangers ne peuvent posséder plus de 49 pour cent des actions.  D'une manière générale, les investisseurs étrangers peuvent développer tout type d'activité, aux mêmes conditions que les investisseurs locaux.  Les investisseurs étrangers bénéficient des mêmes incitations que les investisseurs locaux (voir le chapitre III 4) iii)).  L'emploi de personnel étranger n'est pas limité, sauf dans le secteur de la pêche, sur les navires et les aéronefs battant pavillon uruguayen et dans les zones franches, où les trois quarts des employés doivent être résidents en Uruguay.  
22. Même si aucun cas d'expropriation n'a été enregistré depuis l'adoption de la nouvelle Constitution en 1996, la Constitution uruguayenne prévoit une compensation immédiate en cas d'expropriation.  En cas de différend entre un investisseur et l'État uruguayen, un recours aux tribunaux est possible.  
23. Par ailleurs, depuis le dernier examen en 1998, l'Uruguay a ratifié neuf accords pour la promotion et la protection des investissements avec l'Australie, El Salvador, les États-Unis, la Finlande, Israël, la Malaisie, le Mexique, le Panama et le Venezuela.
  En décembre 2005, il avait signé 27 accords en vue de la promotion et la protection des investissements.  En plus des accords mentionnés précédemment, il avait conclu des accords avec l'Allemagne, la Belgique, le Canada, le Chili, la Chine, l'Espagne, la France, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Roumanie, la Suède et la Suisse.  À la même date, la ratification d'un accord avec l'Arménie était en cours.  En outre, l'Uruguay a signé des accords visant à éviter la double imposition avec l'Allemagne et la Hongrie.  
24. L'Uruguay est membre d'organismes internationaux de promotion de la sécurité des investissements, tels que l'Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA) et le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements, qui ont leur siège à la Banque mondiale.  
4) Relations internationales
i) Organisation mondiale du commerce

25. L'Uruguay est Membre originel de l'OMC et accorde au moins un traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Le Ministère des relations extérieures représente l'Uruguay auprès de l'OMC, en coordination avec le Ministère de l'économie et des finances.  En tant que pays en développement, l'Uruguay a bénéficié de périodes de transition pour mettre en œuvre les engagements contractés au titre des divers Accords de l'OMC.
  Les Accords de l'OMC ont été ratifiés par la Loi n° 16.671 du 13 décembre 1994.  L'Uruguay était signataire de l'Accord international sur la viande bovine et de l'Accord international sur le secteur laitier, deux accords plurilatéraux qui ont été abrogés à la fin de 1997, mais n'est pas signataire des autres accords plurilatéraux de l'OMC.  
26. L'Uruguay a participé aux négociations sur les services financiers qui ont repris dans le cadre de l'OMC, mais n'a pas participé aux négociations sur les télécommunications.  Il a accepté le cinquième protocole annexé à l'AGCS (chapitre IV 5)).
  En mars 2003, il a présenté son offre initiale aux membres du Conseil du commerce des services, en juin 2005, il a révisé son offre sur les services.  En décembre 2005, les deux documents faisaient encore l'objet d'une distribution restreinte.  
27. Le tableau AII.1 montre la situation de l'Uruguay en ce qui concerne les prescriptions en matière de notification des Accords de l'OMC en novembre 2005.  Depuis l'institution de l'OMC, l'Uruguay poursuit activement son programme de notifications, même si dans certains domaines tels que l'agriculture, les subventions et les mesures compensatoires et les entreprises commerciales d'État, les notifications ont un certain retard.

28. Depuis le dernier examen en novembre 1998, l'Uruguay a participé à quatre affaires dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC, une fois en tant que défendeur, et trois fois en tant que tierce partie.
  Depuis l'institution de l'OMC en 1995, il a participé à une affaire en tant que plaignant, à une affaire en tant que défendeur et à cinq affaires en tant que tiers.  En juin 2002, le Chili a demandé l'ouverture de consultations avec l'Uruguay dans le cadre de l'Organe de règlement des différends de l'OMC sur la taxe interne spécifique (IMESI) (voir également le chapitre III 2) v)).
  Un Groupe spécial a été mis en place en mai 2003 en vue d'examiner la question, mais a été dissout en août de la même année à la demande des parties au litige afin de trouver une solution bilatérale au différend.  En décembre 2003, le Chili et l'Uruguay on signé un accord qui a résolu le différend.
 

29. L'Uruguay a participé à la préparation des différentes réunions ministérielles.  En tant que pays essentiellement agricole, il a proposé que l'agriculture soit entièrement incluse dans les disciplines commerciales multilatérales, que les mesures de soutiens internes et les subventions à l'exportation soient éliminées, et que de nouvelles opportunités d'accès aux marchés pour les produits agricoles soient également créées.
  Dans le contexte du Programme de Doha pour le développement, l'Uruguay, avec d'autres Membres, a soumis une proposition au Comité des négociations en vue de la réunion ministérielle de Cancún.
  Avec d'autres Membres, il a fait part de sa préoccupation au sujet de l'état des négociations, sur les produits agricoles en particulier.
  À cet égard, et en tant que membre du MERCOSUR, il a évoqué quelques considérations relatives aux négociations sur les produits agricoles.
  Avec d'autres Membres, il a également exposé des positions au Conseil du commerce des services, au Groupe de négociation sur la facilitation des échanges et au Groupe de négociation sur l'accès aux marchés.

30. En 2003, l'Uruguay a notifié ses obstacles non tarifaires au Groupe de négociation sur l'accès aux marchés.
 

31. À la Conférence ministérielle de Hong Kong, l'Uruguay a réaffirmé sa volonté de voir les négociations de Doha aboutir et son engagement envers le système multilatéral en général, et a souligné l'importance de parvenir à un commerce plus libre, plus juste et plus équitable.  Il a relevé que pour que le mandat de Doha soit intégralement mis en œuvre, il était nécessaire d'inclure l'agriculture dans les disciplines multilatérales, en assurant un accès substantiel aux marchés, l'élimination des subventions à l'exportation pour les produits agricoles, ainsi qu'une réduction substantielle des mesures de soutiens internes ayant des effets de distorsion des échanges.  En outre, il a fait savoir qu'il trouvait essentiel d'accorder aux pays en développement un traitement spécial et différencié qui réponde à leurs besoins de développement et soit équilibré par rapport aux engagements plus substantiels que doivent prendre les pays développés.

ii) Accords préférentiels

a) ALADI

32. L'Uruguay est membre de l'Association latino-américaine d'intégration (ALADI), créée en 1980 par le Traité de Montevideo, et a, à ce titre, conclu des accords de portée variable avec les divers pays parties aux accords.
  En novembre 2005, il avait signé 37 accords de portée partielle et dix accords régionaux relatifs aux préférences tarifaires.

33. Au titre des accords de l'ALADI, l'Uruguay a signé le 15 novembre 2003 un accord de libre‑échange avec le Mexique.  Cet accord, adopté par l'Uruguay par le bais de la Loi n° 17.766 de 17 mai 2004, a été intégré par la Note conjointe n° 053/04 et n° 302/04 du 17 juin 2004 (CR/di 1797), et est entré en vigueur le 15 juillet 2004.  L'accord crée une zone de libre-échange entre les deux pays et prévoit que ses dispositions l'emportent en cas d'incompatibilité avec les traités et accords auxquels les deux pays sont parties, y compris l'Accord sur l'OMC et le MERCOSUR.  Les deux parties se sont engagées à supprimer les droits de douane à compter de la date d'entrée en vigueur de l'accord, sauf pour les produits automobiles, le pétrole brut et ses dérivés et les produits figurant dans la liste d'exceptions.
  La majorité des produits figurant dans la liste d'exceptions de l'Uruguay fait l'objet d'un taux de réduction (c'est‑à‑dire une marge de préférence) de 50 pour cent.  Le taux de réduction est supérieur pour certains autres produits (60, 70 ou 80 pour cent) et pour les produits sensibles (certains vêtements, huiles, véhicules), la réduction est nulle dans la majorité des cas, et de 12 pour cent pour un petit nombre de produits.

34. L'accord a également établi une réglementation détaillée sur les sauvegardes et les pratiques commerciales déloyales, ainsi que sur la politique de la concurrence.  Il contient en outre des règles d'origine, des dispositions concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires et les normes techniques relatives au commerce et concernant la propriété intellectuelle et l'investissement.  En ce qui concerne les services, l'accord dispose que chaque partie accorde un traitement national et NPF aux services et aux fournisseurs de services de l'autre partie.  Il dispose également qu'aucune des parties ne peut exiger d'un fournisseur de services de l'autre partie qu'il établisse ou possède un bureau de représentation, ni aucun type d'entreprise, ou qu'il soit résident sur son territoire, pour pouvoir y fournir un service.  L'accord exclut de son champ d'application les services financiers et de transport aérien.  Les achats publics en sont également exclus.
 

b) MERCOSUR

35. L'Uruguay est, avec l'Argentine, le Brésil et le Paraguay, membre fondateur du Marché commun du Sud (MERCOSUR), créé en mars 1991 en vertu du Traité d'Asunción.  Le MERCOSUR vise à instituer un marché commun qui assure la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et de la main‑d'œuvre entre les pays membres.
  Le protocole additionnel du Traité d'Asunción relatif à la structure institutionnelle du MERCOSUR (Protocole d'Ouro Preto) signé en 1994, a conféré au MERCOSUR une personnalité juridique en droit international.  Le MERCOSUR admet l'adhésion des autres pays de l'ALADI depuis janvier 1997.  
36. Le MERCOSUR a été initialement notifié au GATT en juillet 1992 au titre de la Clause d'habilitation.
  Depuis février 1996, le Comité des accords commerciaux régionaux de l'OMC examine le MERCOSUR à la lumière des dispositions pertinentes du GATT de 1994, y compris l'article XXIV.  En décembre 2005, le Groupe de travail du MERCOSUR, créé en mai 1993, a examiné à trois reprises le fonctionnement du Traité d'Asunción (le dernier examen a eu lieu en mai 1997).
  Les pays du MERCOSUR ont fourni à l'OMC des renseignements sur plusieurs aspects de leur cadre institutionnel et légal.
  En mai 2005, le Secrétariat de l'OMC a publié un document dans lequel figure le calcul des moyennes pondérées des taux de droits de douane perçus par les membres du MERCOSUR.

37. La structure institutionnelle du MERCOSUR, établie par le Protocole d'Ouro Preto signé en 1994 et en vigueur depuis décembre 1995, prévoit deux types d'organes:  les organes décisionnels et les organes non décisionnels.  Parmi les premiers, figurent le Conseil du Marché commun (CMC), chargé de renforcer le processus d'intégration et d'atteindre les objectifs du Traité d'Asunción, et qui juridiquement parlant, se prononce essentiellement au moyen de Décisions;  le Groupe du Marché commun, qui est l'organe exécutif chargé de superviser la mise en œuvre du Traité d'Asunción et qui juridiquement, se prononce par des Résolutions;  et la Commission du commerce du MERCOSUR (CCM), qui élabore des Directives et est chargée de veiller à la mise en œuvre des instruments communs de politique commerciale et d'examiner les politiques commerciales communes relatives au commerce régional et au commerce avec les pays tiers.  Les décisions, résolutions et directives de ces organes sont contraignantes pour les États parties, conformément à la procédure en vigueur prévue par la réglementation et mise en place par le Protocole d'Ouro Preto.  Les organes non décisionnels sont la Commission parlementaire conjointe, le Conseil consultatif économique et social et le Secrétariat administratif du MERCOSUR.

38. Depuis le dernier examen portant sur l'Uruguay en 1998, le cadre institutionnel du MERCOSUR a évolué.  Entre autres, le Secrétariat administratif du MERCOSUR a été réorganisé et transformé en Secrétariat technique, et ses attributions ont été étendues.
  
39. Le mécanisme de règlement des différends a également été modifié.  Le Protocole d'Olivos, signé en 2002 et entré en vigueur en janvier 2004, a été adopté en remplacement du Protocole de Brasilia.  En outre, une procédure en deux étapes a été mise en place.  La première étape incombe à la Cour spéciale d'arbitrage, et la deuxième, à un nouvel organe, la Cour permanente de révision.  Ce dernier organe peut par ailleurs émettre des avis consultatifs et agir comme un organe unique, sur accord des deux parties au différend.  
40. L'autre nouveauté, c'est l'introduction de la possibilité pour le pays plaignant de choisir le mécanisme auquel il souhaite avoir recours pour régler le différend, qu'il s'agisse du système du MERCOSUR, du mécanisme de règlement des différends de l'OMC ou d'autres arrangements commerciaux préférentiels auxquels les États parties au MERCOSUR ont souscrit à titre individuel.  Une fois les procédures engagées par le biais d'un mécanisme, il n'est pas possible d'avoir recours à un autre mécanisme, quel que soit le résultat obtenu.  Durant la période examinée, l'Uruguay a été partie à six différends dans le cadre du MERCOSUR, quatre fois comme plaignant et deux fois comme défendeur.

41. Le Traité d'Asunción établit la libre circulation de biens entre les pays membres, et un calendrier a été prévu à cette fin à travers le programme de libéralisation commerciale.  Depuis le 1er janvier 2000, à l'exception de l'industrie sucrière et de l'industrie automobile, la libre circulation est autorisée dans le MERCOSUR pour tous les biens pour lesquels un certificat d'origine MERCOSUR a été délivré.  Aucune date spécifique n'a encore été fixée pour l'inclusion de ces industries dans la politique commerciale commune.  
42. Le Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR est en vigueur depuis janvier 1995 (voir aussi le chapitre III 2) iv)).  Le TEC en vigueur autorise certaines exceptions qui ont été consenties en vertu de différentes décisions du CMC.
  Les taux du TEC du MERCOSUR ne peuvent être modifiés qu'avec le consentement de tous les membres.  
43. En décembre 2004, la Décision n° 54/04, qui contient un accord sur l'élimination du double recouvrement du TEC et la répartition des recettes douanières dans le MERCOSUR, a été adoptée en vue de renforcer l'union douanière.
  La Décision prévoit l'élimination du double recouvrement du TEC en vue d'accorder le traitement réservé aux produits originaires aux biens importés de pays situés en dehors de la zone qui satisfont à la politique tarifaire commune du MERCOSUR.  À cet effet, son application est prévue en deux étapes.  La première phase de l'application de la Décision n° 54/04 a été mise en œuvre en Uruguay à partir du 1er janvier 2006, conformément au Décret n° 536/005 du 26 décembre 2005.  La mise en œuvre est subordonnée à l'approbation et l'entrée en vigueur d'un code douanier du MERCOSUR et à l'adoption d'un document douanier unique du MERCOSUR, une entente sur la répartition des recettes douanières, et à l'interconnexion des systèmes informatiques de gestion douanière et l'établissement de la base de données sur les enregistrements de contrevenants régionaux.  Les autorités ont indiqué que ces trois conditions, qui sont nécessaires à la mise en œuvre de la deuxième étape, doivent être approuvées au plus tard en 2008.  
44. En 2002, le Conseil du Marché commun a souscrit à l'Accord antidumping et à l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l'OMC, ainsi qu'à d'autres règles complémentaires des règles de l'OMC relatives à la défense commerciale, en vue de leur application au commerce entre les pays membres.
  En 2003, le CMC a approuvé le Protocole MERCOSUR sur les marchés publics, qui entrera en vigueur après sa ratification parlementaire par deux des quatre membres.  En fin 2005, le protocole n'avait encore été ratifié par aucun membre.  En décembre 2004, le règlement d'application correspondant a été présenté et modifié et, en février 2006, il a été soumis à approbation.
  
45. Le Protocole de Montevideo, signé en 1997, vise la libéralisation des services sur une période de dix ans.  Il a été ratifié par l'Argentine, le Brésil et l'Uruguay (Loi n° 17.855 du 20 décembre 2004), et est entré en vigueur le 7 décembre 2005.  Le Groupe de surveillance macro‑économique, composé de représentants des ministères des finances et des banques centrales
, a été institué en 2000, en vue d'assurer la coordination des politiques macro-économiques.
c) Autres accords commerciaux régionaux et initiatives régionales

46. Dans le cadre de l'ALADI, le MERCOSUR a signé divers accords contenant des dispositions sur les règles d'origine, les sauvegardes, les pratiques commerciales déloyales, les restrictions non tarifaires, la politique de la concurrence, l'évaluation en douane, les normes techniques, sanitaires et phytosanitaires, les incitations à l'exportation et un mécanisme de règlement des différends (tableau II.1).  Le MERCOSUR a également commencé à négocier des accords de libre-échange avec des membres n'appartenant pas à la région et à ce jour, il a signé des accords-cadres avec l'Inde, l'Union douanière d'Afrique australe, le Lesotho, la Namibie, le Swaziland et le Botswana), et l'Égypte.  
Tableau II.1

Accords-cadres et accords de libre-échange conclus par le MERCOSUR, décembre 2005

	Accord
	Date de la signature/l'entrée en vigueur
	Remarques

	Accords de libre-échange

	MERCOSUR-Chili
	25 juin 1996/
1er octobre 1996
	Élimination des droits pour les trois quarts au moins des lignes tarifaires d'ici à janvier 2004 et pour toutes les lignes tarifaires d'ici à 2014

	MERCOSUR-Bolivie
	17 décembre 1996/
2 mars 1997
	Établissement d'une zone de libre-échange d'ici au 1er janvier 2006

	MERCOSUR-Communauté andine
	16 décembre 2003/
Pas encore en vigueur
	Établissement progressif d'une zone de libre-échange à l'issue d'une période de transition de dix ans;  des séries de négociations ont lieu actuellement.

	MERCOSUR-Pérou
	25 août 2003/
Pas encore en vigueur
	Établissement d'une zone de libre-échange à l'issue d'une période de transition de 15 ans maximum

	Accords-cadres

	MERCOSUR-Afrique du Sud;  MERCOSUR et Lesotho, Namibie, Swaziland  et Botswana (2003)
	15 décembre 2000
	Conclusion, dans un premier temps, d'un accord sur des préférences fixes, de façon à créer des conditions favorables à la signature d'un accord de libre-échange à une date ultérieure

	MERCOSUR-Mexique
	5 juillet 2002
	Établissement progressif d'une zone de libre-échange;  des négociations ont lieu actuellement.  Le MERCOSUR et le Mexique ont signé un accord de portée partielle destiné à instaurer le libre-échange dans le secteur automobile d'ici à 2011.

	Accord-cadre MERCOSUR-Inde
Accord commercial préférentiel MERCOSUR-Inde
	17 juin 2003
25 janvier 2004
	Couverture limitée (quelque 900 positions tarifaires);  les concessions doivent encore être finalisées avec des marges de préférence de 10 ou 20 pour cent, qui atteignent 100 pour cent pour un groupe limité de produits.

	Accord-cadre
MERCOSUR-Égypte
	7 juillet 2004
	Conclusion, dans un premier temps, d'un accord de préférences fixes en vue de la signature d'un accord de libre-échange à une étape ultérieure


Source:
Secrétariat du MERCOSUR.
47. Les Membres de l'OMC ont été informés de la conclusion des accords avec le Chili et la Bolivie dans un rapport présenté par le Secrétariat de l'ALADI au Comité du commerce et du développement, mais aucune notification officielle n'a été présentée.
  Les accords conclus avec le Pérou, la Colombie, le Venezuela, l'Équateur et le Mexique n'ont pas non plus été notifiés.   

48. L'Uruguay participe aux négociations sur la zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), initiative lancée en décembre 1994 afin d'éliminer progressivement les obstacles au commerce de biens et de services et aux investissements entre les 34 pays de l'hémisphère occidental.  Le calendrier initial prévoyait la signature de l'Accord sur la ZLEA pour le 1er janvier 2005 et son entrée en vigueur, après sa ratification, pour le 31 décembre de la même année.  Les négociations ne se sont cependant pas achevées dans le délai prévu.  
49. Le MERCOSUR et l'Union européenne sont en train de négocier un accord d'association interrégional en vue d'instaurer un partenariat politique et économique sur la base de l'Accord-cadre interrégional de coopération entre l'UE et le MERCOSUR, signé en 1995.

50. L'Uruguay bénéficie du Système généralisé de préférences du Bélarus, de la Bulgarie, du Canada, des États-Unis, du Japon, de la Nouvelle-Zélande, de la Norvège, de la Russie, de la Suisse et de l'Union européenne.  
51. L'Uruguay ne participe pas à titre individuel au Système global de préférences commerciales, mais le MERCOSUR, en tant que groupe, a participé à la deuxième série de négociations sur l'échange de concessions tarifaires.

5) Assistance technique liée au commerce
52. L'Uruguay a bénéficié d'une assistance technique liée au commerce fournie par divers organismes internationaux, dont l'OMC.  L'assistance technique fournie par l'OMC à l'Uruguay a eu pour principal objectif d'accroître les connaissances des fonctionnaires sur les questions traitées à l'OMC.  De 1999 à novembre 2005, l'Uruguay a participé à 96 activités d'assistance technique, dont 68 ateliers, séminaires et activités de formation technique au niveau régional et neuf activités de formation au niveau national.  Ces activités ont  porté sur une grande variété de sujets couverts par la réglementation de l'OMC, à savoir l'agriculture, le règlement des différends, les pratiques antidumping, les disciplines en matière de subventions, les accords commerciaux régionaux, les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les services, les marchés publics, la facilitation des échanges et les investissements.  
53. L'Uruguay a également bénéficié des programmes d'assistance technique et de formation mis en œuvre par d'autres organismes multilatéraux tels que la Banque mondiale, le Fonds monétaire international (FMI), le Centre du commerce international (CCI), la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), l'OMPI et l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), ainsi que de programmes émanant de donateurs bilatéraux.

� Disponible à l'adresse suivante:  http://www.hg.org/guide-uruguay.html, octobre 1997.





� Uruguay XXI, concernant l'Uruguay.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.uruguayxxi.gub.uy/.





� Constitution de la République orientale de l'Uruguay, section VII de la proposition, discussion, sanction et promulgation des lois.  


� Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/35 du 10 novembre 2001.





� Document de l'OMC WT/TPR/G/50 du 12 octobre 1998.





� Document de l'OMC WT/TPR/G/50 du 12 octobre 1998.





� Disponible à l'adresse suivante:  http://www.mef.gub.uy/portada_comercio.php.





� Pour plus de renseignements sur le régime d'investissement de l'Uruguay, visiter le site Internet de l'agence gouvernementale Uruguay XXI à l'adresse suivante:  http://www.uruguayxxi.gub.uy.





� Ratifiés par le biais des Lois n° 17.573 du 22 octobre 2002 (accord conclu avec l'Australie);  n° 17.943 du 4 janvier 2006 (États-Unis);  n° 17.759 du 12 mai 2004 (Finlande);  n° 17.839 du 27 septembre 2004 (Israël);  n° 17.530 du 9 août 2002 (Malaisie);  n° 17.501 du 27 mai 2002 (Mexique);  n° 17.446 du 31 décembre 2001 (Panama);  et n° 17.441 du 28 décembre 2001 (Venezuela).





� Document de l'OMC WT/Let/1 du 1er mars 1995.





� Document de l'OMC S/C/W/223 du 5 mai 2003.





� Document de l'OMC WT/DS121/R du 25 juin 1999;  document WT/DS291/24-WT/DS292/18-WT/DS293/18 du 5 mars 2004;  et document WT/DS/OV/24 du 15 juin 2005.





� Document de l'OMC WT/DS261/1-G/L/555 du 26 juin 2002.


� Document de l'OMC WT/DS261/7 du 14 janvier 2004.





� Document de l'OMC WT/MIN(99)/ST/47 du 1er décembre 1999;  document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/35 du 10 novembre 2001;  et document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/25 du 11 septembre 2003.





� Document de l'OMC TN/C/W/13 du 6 juin 2003.





� Document de l'OMC TN/AG/GEN/7 du 18 août 2003.





� Document de l'OMC TN/MA/W/23 du 15 janvier 2003.





� Document de l'OMC TN/S/W/31 du 18 février 2005;  document de l'OMC TN/TF/W/41 du 2 juin 2005;  et document de l'OMC TN/MA/W/50 du 24 février 2005.





� Document de l'OMC TN/MA/W/25/Add.1 du 13 mai 2003.





� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/150 du 17 décembre 2005.





� Les pays membres de l'ALADI sont l'Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, l'Équateur, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, l'Uruguay et le Venezuela.  





� La liste complète de tous les accords en vigueur est disponible à l'adresse suivante:  http://www.aladi.org/NSFALADI/cuaderno.NSF/0/edab40b53c5c92050325704d004db093?OpenDocument.





� En ce qui concerne l'Uruguay, la liste d'exceptions contient les produits ci-après:  animaux vivants;  viande de bovins et d'autres animaux;  poissons et mollusques;  lait et produits laitiers;  miel;  cheveux;  corail et matières similaires;  éponges naturelles;  certains fruits, légumes et noix;  semences et espèces;  certains grains et céréales;  farines, fécules et amidons;  paille;  résines, extraits végétaux et matières végétales;  graisses et huiles animales et végétales;  saucisses;  extraits de viandes et de poissons;  sucres et produits à base de sucre;  cacao et produits à base de cacao;  extrait de malt;  produits à base de céréales;  compléments alimentaires;  eaux minérales;  vins, alcools, spiritueux;  vinaigre;  tourteaux et autres résidus solides;  aliments préparés pour animaux;  cigares et tabacs;  extraits et essences;  certaines matières et fibres textiles;  vêtements;  tracteurs, camions et autres véhicules lourds;  véhicules;  remorques;  citernes.





�Accords de portée partielle – de complémentarité économique, AAP.CE n° 60, chapitre III.  Annexe 3�03(4).  Liste d'exceptions, section B – Liste des produits de l'Uruguay.





� Disponible à l'adresse suivante:  http://www.mree.gub.uy/mree/Asuntos_Economicos%5Cum.htm.





� Les dispositions du Traité d'Asunción ont été incorporées dans le cadre juridique de l'ALADI par l'Accord de complémentarité économique n° 18.





� Document de l'OMC WT/L/127 du 7 février 1996.





� Documents du GATT:  L/7044 du 9 juillet 1992;  L/7370 du 18 janvier 1994;  et L/7370/Add.1 du 18 janvier 1994.  Documents de l'OMC WT/COMTD/5/Rev.1 du 25 octobre 1995 et série de documents WT/COMTD/1.





� Document de l'OMC WT/COMTD/1 et ses suppléments et révisions ultérieurs à 1995.





� Document de l'OMC WT/COMTD/1/Add.15 du 24 mai 2005.  Dans le cas de l'Uruguay, le taux de droit de douane moyen pondéré est passé de 8,9 pour cent avant l'union douanière à 11,2 pour cent après l'union douanière en 1995, et à 13,6 pour cent, compte tenu du Tarif extérieur commun 2006.





� MERCOSUR CMC/DEC/30/02.  Transformation du Secrétariat administratif du MERCOSUR en Secrétariat technique.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.sice.oas.org/trade/mrcrs/decisions/ dec3002s.asp.





� Il s'agit des différends ci-après (plaignant/défendeur):  Uruguay/Argentine, "Restrictions à l'accès au marché argentin des bicyclettes d'origine uruguayenne";  Uruguay/Brésil, "Prohibition à l'importation de pneus rechapés en provenance d'Uruguay";  Uruguay/Brésil, "Mesures discriminatoires et restrictives à l'encontre du commerce de tabac et de produits dérivés du tabac";  Paraguay/Uruguay, "Application de la taxe interne spécifique (IMESI) à la commercialisation de cigarettes" et Argentine/Uruguay, "Incompatibilité du Régime d'encouragement de l'industrialisation du secteur de la laine accordé par l'Uruguay et mis en place en vertu de la Loi n° 13.695/68 et Décrets complémentaires de la réglementation du MERCOSUR régissant la mise en œuvre et l'utilisation d'incitations au commerce entre les pays de la zone";  et Uruguay/Argentine, "Différend au sujet de la Loi n° 25.626 sur la prohibition à l'importation de pneus rechapés".





� La liste des exceptions au Tarif extérieur commun que les États parties pourront établir et maintenir jusqu'au 31 décembre 2008 se trouve dans la Décision CMC n° 38/05, en vigueur en Uruguay en vertu du Décret n° 538/005 du 26 décembre 2005, la liste d'exceptions de l'Uruguay se trouvant dans le Décret n° 543/005 du 26 décembre 2005.





� MERCOSUR CMC/DEC/54/04.





� MERCOSUR CMC/DEC/13/02, CMC/DEC/14/02 et CMC/DEC/22/02.





� MERCOSUR CMC/DEC/55/04.  Renseignements disponibles sur le site Web de la Direction générale des douanes à l'adresse suivante:  http.//www.aduanas.gub.uy/.





� MERCOSUR CMC/DEC/30/00.





� Document de l'OMC WT/COMTD/11 du 8 octobre 1997.





� Renseignements en ligne du Système global de préférences commerciales, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.g77.org/gstp/#membership.








